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1. Un constat global 
 
La version du Référentiel de compétences soumise à consultation le 23 octobre 2019 prend 
acte des transformations majeures au sein de notre société et du rôle de l’école et des 
enseignants à cet effet, mais elle n’inclut malheureusement pas la 16e compétence qui avait 
été intégrée à la version d’avril 2019, portant sur la prise en compte du contexte socio-
écologique actuel.  
 

Ancrer son action éducative dans le contexte socio-écologique contemporain.  
Situer ses interventions pédagogiques au regard des réalités écologiques et 
sociales du milieu de vie des élèves afin de favoriser chez ceux-ci la construction 
d’une vision critique du monde actuel et à venir, de même que le développement 
d’un pouvoir-agir écocitoyen. 

 
Cette compétence est présentée en Annexe I à la fin de ce document d’analyse. L’adjectif 
« socio-écologique » met en évidence le lien étroit entre les réalités écologiques et sociales 
qui caractérisent notre monde contemporain. L’idée d’écocitoyenneté, au-delà du concept 
de citoyenneté, élargit notre « cité » à l’ensemble du monde vivant.  
 
La prise en compte de cette compétence permet de combler un « angle mort » des 
fondements qui sous-tendent le Référentiel: 
- la reconnaissance du rapport personnel et social aux réalités écologiques (étroitement 

liées aux réalités sociales) comme pôle d’interaction essentiel au développement 
humain;  

- la reconnaissance du rôle fondamental de l’éducation comme levier de transformation 
personnelle et sociale et de (re)construction de notre monde  – au-delà de l’adaptation 
aux réalités écologiques, économiques et politiques actuelles, qu’il importe de mettre à 
distance critique. 

 

2. Des éléments à valoriser  
Dans la version actuelle du référentiel (23 octobre), on retrouve toutefois cinq énoncés qui 
rejoignent l’argumentaire associé à cette 16e compétence axée sur la prise en compte du 
contexte socio-écologique contemporain :   

P. 1 : Le référentiel propose également de nouvelles compétences en fonction de 
l’évolution récente de l’école et de la société et de ses répercussions en classe et sur le 
travail enseignant. Or, puisque cette évolution récente détermine en grande partie le 
contexte socioéducatif dans lequel intervient de nos jours le personnel enseignant, c’est 
donc à partir d’elle que les compétences professionnelles attendues aujourd’hui des 
enseignants prennent tout leur sens.  
P. 1 et 2 : Depuis la publication du précédent référentiel, les attentes sociales envers 
l’école et la profession enseignante se sont multipliées, tandis que l’environnement 
écologique, social, culturel et économique dans lequel naissent, grandissent et évoluent 
les nouvelles générations s’est complexifié (…) En même temps, cette évolution, 
globalement positive, est confrontée depuis une cinquantaine d’années à des enjeux 
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complexes : pollution et détérioration accélérée des écosystèmes, appauvrissement de 
la biodiversité, migrations, impact des innovations technologiques et des médias 
sociaux sur la démocratie, surconsommation, inégalités persistantes, voire 
croissantes, reconnaissance universelle des droits la personne et d’une justice 
accessible et équitable, vieillissement de la population particulièrement dans les 
sociétés développées, etc. Comme espace de socialisation et de préparation à la vie en 
société et l’exercice éclairée de la citoyenneté, il est évident que l’école assume une 
mission importante d’éducation relative à ces enjeux. 
P. 8 : L’école privilégie et définit un ensemble de normes qui s’incarne dans des 
comportements et des attitudes, dans des manières de communiquer, de parler et 
d’écrire, d’être et d’agir, dans un savoir-vivre ensemble, au sein d’un milieu de vie 
commun, à la fois social et naturel.  
P. 42 (annonçant les compétences transversales – bien qu’il n’y ait rien dans ces 
compétences qui appuie cet énoncé) : Enfin, l’éducation se déploie dans un contexte 
écologique et social caractérisé par un ensemble de mutations majeures dont l’école 
ne peut faire abstraction. 
P. 54 : (…) agir en professionnel éthique et responsable, de manière inclusive dans le 
respect de la diversité et situer son action éducative dans le contexte écologique 
 

Ces énoncés invitent à reconnaître l’importance de la prise en compte des réalités 
écologiques et sociales. Il resterait à clarifier le lien étroit entre celles-ci, dont témoignent 
les impacts de nos modes de vie sur l’intégrité des écosystèmes et l’incidence des 
détériorations environnementales sur la vie humaine, individuelle et collective. Il s’agit là 
en effet d’une prise de conscience contemporaine de premier ordre. Mais surtout, dans la 
foulée des cinq énoncés ici repérés, il apparaît cohérent et essentiel d’intégrer au 
Référentiel une compétence qui se penche spécifiquement sur ces enjeux cruciaux qu’en 
toute responsabilité sociétale, l’école ne peut éluder.  
 

3. Des points d’ancrage à saisir  
 
Par ailleurs, le Référentiel (version 23 octobre) comporte également des énoncés qu’il 
serait nécessaire d’enrichir en fonction de la prise en compte des réalités socio-écologiques 
contemporaines. Ces énoncés restent en effet bien limités à l’égard de ces réalités qui 
déterminent pourtant le « vivre ensemble » à l’échelle locale comme globale.  
 
3.1 Répondre aux aspirations des jeunes.  
 

P. 5 : À cet égard, la responsabilité du personnel enseignant ne se limite pas à une 
fonction de transmission de la culture passée : elle est aussi et toujours tournée vers 
l’avenir, qu’elle prépare en offrant aux nouvelles générations des clés essentielles 
pour l’anticiper et le façonner à hauteur de leurs aspirations 
p. 58 : Viser l’excellence en ce domaine est la seule finalité valable pour répondre aux 
besoins des centaines de milliers de jeunes Québécois et Québécoises qui fréquentent 
et fréquenteront l’école dans les prochaines décennies.  
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Or il est essentiel ici de prendre en compte la vive inquiétude manifestée par les jeunes à 
l’égard de leur avenir dans un monde où s’accélère la détérioration des conditions de vie.  
 
Revendications des jeunes: Depuis l’hiver 2019, des milliers d’élèves et d’étudiant.e.s 
militent activement pour l’adoption de mesures concrètes permettant de réagir aux enjeux 
climatiques et environnementaux. Parmi les revendications mises de l’avant par ce 
mouvement, on retrouve en premier lieu l’adoption d’éléments de politique publique 
instaurant une éducation en matière d’environnement et d’écocitoyenneté au Québec à tous 
les ordres d’enseignement, du préscolaire aux études supérieures.  
Demande sociale : Le 27 septembre 2019, environ 600 000 personnes au Québec (7% de 
la population), dont plus de 500 000 seulement à Montréal, ont marché en soutien à ce 
mouvement, marquant ainsi l’histoire des mobilisations à l’échelle du Canada.  
Attentes d’étudiants au baccalauréat en éducation (BEPEP) à l’UQAM : Plusieurs 
commentaires formulés à l’occasion de l’évaluation des enseignements du cours DDD-
3513 Éducation relative à l’environnement – cours optionnel offert aux étudiants du 
Baccalauréat en enseignement préscolaire et primaire - vont dans le sens de l’inscription 
obligatoire d’un tel cours dans la formation. 

 
Il est certain que lorsque j’aurai ma classe j’introduirai l’éducation relative à 
l’environnement dans ma pratique. Ce cours a grandement marqué la fin de mon 
baccalauréat et je me demande même pourquoi les universités n’ajoutent pas ce cours 
de façon obligatoire au cheminement du baccalauréat en éducation. Bref, je trouve 
intéressant de pouvoir me poser cette question avant à la fin de mes études. (Une 
étudiante du cours DDD 3513 – Éducation relative à l’environnement, à l’UQAM) 

 
Dans cette perspective, un ensemble d’organisations du monde de l’éducation au Québec 
a mené un travail de fond depuis 2014 pour examiner les différentes avenues 
d’institutionnalisation qui permettrait à l’éducation de jouer un rôle, non seulement réactif 
face aux enjeux actuels, mais aussi proactif pour le développement intégral des personnes 
et de la société. À l’issue de cette rigoureuse démarche, a été lancée formellement en 2019 
une proposition de Stratégie québécoise d’éducation en matière d’environnement et 
d’écocitoyenneté1 co-construite et validée par 57 organisations se rattachant au contexte 
d’éducation formelle et non formelle. Aujourd’hui, la Coalition Éducation-
Environnement-Écocitoyenneté2 regroupant plus de 80 organisations du monde de 
l’éducation, porte cette proposition, dont l’une des mesures clés est l’ajout d’une 
compétence professionnelle à l’enseignement permettant l’intégration d’une dimension 
socio-écologique à la formation des jeunes.  

 

 
1 https://www.coalition-education-environnement-ecocitoyennete.org/wp-
content/uploads/2019/06/Strategie-Sommaire.pdf ; 
https://www.coalition-education-environnement-ecocitoyennete.org/wp-
content/uploads/2019/07/Strategie-Edition-complete.pdf 
2 https://www.coalition-education-environnement-ecocitoyennete.org/ 
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On ne peut pas aujourd'hui envisager le monde sans avoir une profonde compréhension 
de l'environnement. Le fait que le système éducatif québécois omette aujourd'hui de 
traiter notre relation à l'environnement représente un obstacle majeur lorsqu'il s'agit 
d'élaborer la transition nécessaire à notre survie, une transition à laquelle nous devons 
tous participer pour qu'elle soit juste. Alors qu'il est plus facile pour la majorité d'entre 
nous d'imaginer la fin du monde que la solution à la crise écologique, il est primordial 
de bâtir dans les esprits la société équitable que nous devons absolument construire et 
la Stratégie est pour cela incontournable.  

Albert Lalonde,  
leader en 2019 du mouvement Pour le futur (jeunes de l’école secondaire),  

actuellement engagé dans la Coalition CEVES –  
Coalition étudiante pour un virage environnemental et social.  

 
Il apparaît ainsi que la formation des enseignants doit se saisir de ce besoin qu’expriment 
les jeunes, de plus en plus clairement, et dont la voix est soutenue par de larges pans de 
notre société.  
 
Entre autres, en lien avec les autres compétences du Champ 1, la compétence 8 prend ici 
une signification toute particulière : Donner du sens aux apprentissages pour soutenir 
le goût d’apprendre.  

P. 33 : (…) soutenir le goût d’apprendre chez ses élèves, c’est contribuer à leur 
développement intégral dans la perspective de leur découverte du monde. 
• Élaborer des situations d’apprentissage authentiques permettant aux élèves de 

s’impliquer, de concevoir, de prendre des décisions et de s’autoévaluer. 
• Amener les élèves à donner un sens aux apprentissages, en créant des liens avec les 

autres matières et compétences scolaires, les situations de la vie courante, 
l’environnement immédiat. 

 
La prise en compte des réalités socio-écologiques devrait être explicitée ici. La formation 
des enseignants devrait également inclure des habiletés relatives à la pédagogie de projets, 
la pédagogie de terrain, la pédagogie de résolution de problèmes, et autres approches 
favorisant le développement de compétences d’action chez les jeunes.  

 
3.2 Contribuer à un changement culturel majeur. 
 

P. 7 : Ainsi, la culture de l’école ne prétend donc jamais reprendre à son compte toutes 
les cultures d’une société, ni toutes ses productions et manifestations culturelles : au 
contraire, elle choisit, parmi elles, des traditions intellectuelles et spirituelles, des 
connaissances scientifiques et des valeurs, des compétences et des attitudes qu’elle 
considère dignes d’être enseignées et apprises. 
P. 8 : Ces débats témoignent que l’école n’est pas une institution culturelle parmi 
d’autres : elle est l’institution à travers laquelle la société s’interroge sur elle-même 
et sur l’avenir de sa propre culture, dans un monde en profonde mutation.  

 
L’école « s’interroge », prend acte des profondes mutations de notre monde, « choisit » les 
contenus à enseigner. N’est-il pas essentiel alors que l’école contemporaine s’interroge sur 
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la situation de crise sans précédent que vit notre humanité : il est question d’une crise de « 
civilisation » reliée à la détérioration des conditions de vie et des rapports sociaux. N’est-
il pas essentiel que les enseignants, « passeurs de culture » soient formés à la prise en 
compte de ces réalités dans les classes où ils accueillent des enfants, des jeunes de plus en 
plus conscients et inquiets de ces réalités, et auprès desquels il importe de déployer au 
mieux une pédagogie de l’espoir s’appuyant sur le développement d’un pouvoir agir chez 
leurs élèves, comme partie prenante de ce monde.   
 
La compétence 1, Agir comme passeur culturel dans l’exercice de ses fonctions, invite 
d’ailleurs à une telle approche critique de la culture sociale ambiante (une culture du déni 
à l’égard de la dimension écologique du rapport au monde) et à la transformation de celle-
ci :  

P. 22 : Agir comme un professionnel cultivé et instruit, à la fois passeur, médiateur et 
critique de la culture et des cultures – la sienne, celle de sa profession, celle de l’école 
et celles des élèves – dans l’exercice de ses fonctions. 
P. 21 : (…) définir l’enseignant comme passeur culturel, c’est rappeler que l’école est 
une institution ouverte sur la société. 

Dans l’ensemble, le Référentiel (version du 23 octobre) met l’accent sur la diversité, 
l’inclusion, la langue et le numérique. Il s’agit là de préoccupations contemporaines 
importantes. Dans le contexte actuel de crise écologique (liée à la crise climatique), et 
d’exacerbation des tensions sociales associées à celle-ci, il importera toutefois d’y intégrer 
également la prise en compte du rapport à l’environnement, conçu comme l’ensemble des 
réalités socio-écologiques avec lesquelles nous interagissons.  
 
Fondamentalement, au-delà même de la crise écologique actuelle, la sphère du rapport à 
l’environnement (monde vivant), en étroite relation avec la sphère du rapport à soi-même 
(identité) et à celle du rapport à l’autre humain (altérité), ne peut être éludée d’un projet 
éducatif global (voir annexe II) – sans quoi, nous formons des êtres inachevés au sein d’une 
société en ruptures multiples.  
 

3.3 Travailler de concert avec les autres acteurs de la « société éducative ».  
 

P. 13 : (…) conçue comme milieu de vie et comme institution inclusive, l’école s’est 
aussi ouverte sur la communauté environnante, ce qui a également favorisé des 
collaborations avec plusieurs autres acteurs éducatifs externes.  

Cet énoncé mérite d’être interprété également dans une perspective écologique : une école 
préoccupée de la dimension socio-écologique des modes de vie qu’elle soutient 
(aménagement du milieu, alimentation, utilisation des ressources, etc.), et où les 
enseignants s’engagent à cet effet (en classe et dans l’ensemble de la vie à l’école). La 
Compétence 10 pourrait être enrichie en ce sens : celle-ci invite à s’engager activement 
dans l’équipe-école : il s’agit d’inscrire son intervention dans un cadre collectif, au service 
de la complémentarité et de la continuité des enseignements comme des actions éducatives. 
 
Mais également, il importe de promouvoir une école ouverte à la collaboration avec les 
autres acteurs de la « société éducative », porteurs d’une « pédagogie de l’environnement » 
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et mettant à disposition les ressources et les installations dont ils disposent. Une formation 
des enseignants à l’éducation relative à l’environnement bénéficie largement de la 
rencontre avec diverses organisations, associations, musées, parcs, etc. désireux de partager 
leur expertise.  
 
Ainsi, la Compétence 9 invite à Coopérer avec les parents et les partenaires de la 
communauté.  

P. 35 : Le bien-être physique et émotionnel des élèves détermine en partie le résultat 
des activités professionnelles de l’enseignant, sachant que ce bien-être dépend aussi de 
leur environnement familial (..)  
 

Or, il importerait de reconnaître également ici l’importance des conditions biophysiques 
(écologiques) du milieu au regard du bien-être des élèves, en lien entre autres avec les 
inégalités socio-économiques (P. 3).  On sait que les populations des milieux défavorisés 
sont généralement les plus affectées par les enjeux socio-écologiques, comme c’est le cas, 
par exemple, avec les changements climatiques. D’une part, si l’offre culturelle des 
quartiers défavorisés demeure un fait, il faut aussi mentionner le manque d’espaces verts 
et d’offre alimentaire adéquat, l’aménagement inadéquat des cours d’école et des abords 
de celle-ci, le manque d’installations sportives et de loisir ou à du transport permettant d’y 
avoir accès, etc. De tels manques affecteront tout autant le développement des enfants et 
des jeunes.  
 
3.4 Agir en professionnel éthique 
 
P. 44 : La compétence 14, de caractère transversal, inclut des éléments importants de la 
profession enseignante contemporaine, mais en lien avec le rapport à l’élève et aux autres 
acteurs du milieu, la portée de ce professionnalisme éthique doit dépasser les frontières de 
la déontologie et s’ouvrir à une éthique sociale plus globale, ce qui implique de reconnaître 
les réalités de ce monde dans lequel vivent les élèves. En tant que professionnel éthique, 
l’enseignant doit rester informé des enjeux socio-écologiques du milieu de vie des élèves 
et apprendre à en tenir compte de façon pertinente dans son action pédagogique. Par 
exemple, les questions relatives à la justice socio-écologique, le phénomène de l’écoanxiété 
grandissante au sein de la société et des jeunes en particulier, de même que l’étau d’une 
certaine réussite éducative en fonction d’une vision étroite d’un monde axé sur le « marché 
du travail », doivent faire l’objet de discussions critiques tant en formation initiale que 
continue, de façon pouvoir préparer l’enseignant à accompagner les élèves à affronter ces 
problématiques et défis qui caractérisent leur réalité. La « relation pédagogique » (notion 
étonnamment absente du référentiel) implique de prendre en compte le contexte dans lequel 
évolue l’élève et son rapport à ce contexte.  

 
4. Des lacunes 
Outre un appel au développement de la pensée critique envers le numérique (P. 43), le 
Référentiel ne fait pas référence au déploiement d’une pédagogie contribuant au 
développement de l’esprit critique chez les jeunes à l’égard des réalités qu’ils vivent et 
dont ils deviennent conscients.  
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Puisqu’ils sont « passeurs de culture », il importe d’éveiller d’abord le regard critique chez 
les enseignants à cet effet, au risque de poursuivre la transmission des éléments toxiques 
composant une culture qui peine encore à harmoniser sainement la façon d’habiter son 
propre milieu. Il devient impératif d’envisager la formation d’enseignants capables de 
prendre en compte le rapport aux réalités socio-écologiques et d’inciter les élèves à y porter 
un regard critique.  
 
C’est en ce sens que peut être interprété également l’énoncé suivant :  

P. 5 : (…) la responsabilité du personnel enseignant ne se limite pas à une fonction de 
transmission de la culture passée : elle est aussi et toujours tournée vers l’avenir, 
qu’elle prépare en offrant aux nouvelles générations des clés essentielles pour 
l’anticiper et le façonner à hauteur de leurs aspirations.  

 
Par ailleurs, si le Référentiel accorde de l’importance à la collaboration entre les 
enseignants et les autres acteurs de leur milieu éducatif, il n’est pas fait mention de leur 
formation au regard de l’apprentissage collaboratif dans leur classe. Or il s’agit d’une 
dimension très importante d’un apprentissage actif, de nature entre autres à stimuler 
l’approche critique des réalités.  
 
Enfin, outre la référence à un « professionnalisme collectif » (P. 34) et une invitation à la 
« collaboration et (l’) interdisciplinarité entre les formateurs, notamment ceux œuvrant 
dans le domaine des didactiques et ceux œuvrant dans le domaine de la pédagogie (ou de 
la psychopédagogie) » (P. 49), le Référentiel ne comporte pas d’éléments de formation 
relatifs à la mise en œuvre de l’interdisciplinarité, de la transdisciplinarité et de la 
transversalité comme modalité d’enseignement. Aucune des six compétences du Champ 
1 (compétences spécialisées au cœur du travail de l’enseignant avec et pour les élèves) n’en 
fait mention. Or la transversalité est une caractéristique majeure des curriculums 
contemporains (compétences transversales, domaines généraux de formation). Le 
croisement des disciplines et plus encore la prise en compte de savoirs non disciplinaires 
est nécessaire à la mise en œuvre de situations pédagogiques favorisant l’ouverture de 
l’école sur les réalités du milieu, sur le « vécu des jeunes » et leurs questionnements relatifs 
aux enjeux et défis socio-environnementaux que les médias en cette ère numérique, portent 
à leur connaissance de multiples façons.   
 
Certes, en P. 49, le Référentiel signale qu’au-delà de la connaissance des matières et du 
programme d’enseignement, l’enseignant doit pouvoir « établir des liens avec les autres 
matières et les autres compétences du programme, mais aussi avec des éléments de la vie 
quotidienne des élèves ». Mais au-delà de la reconnaissance de « liens avec les autres 
matières », il importe de pouvoir intégrer celles-ci entre elles et les situer dans un contexte 
de transdisciplinarité et de transversalité.  En particulier, la prise en compte des réalités 
socio-écologiques fait appel à une telle approche épistémologique pour en saisir la 
complexité.  
 



 

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
________ 
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5. Une proposition  
 
Le Référentiel (version du 23 octobre) inclut deux compétences transversales: il s’agit des 
compétences relatives à l’appropriation du numérique et à l’éthique professionnelle. 

À noter qu’en P. 54, il est fait mention de « Former aux quatre compétences 
transversales ». S’approprier le numérique, agir en professionnel éthique et responsable, 
de manière inclusive dans le respect de la diversité et situer son action éducative dans le 
contexte écologique sont bien sûr des compétences qui entrent en forte résonnance avec 
l’évolution de la société et de l’école québécoises. » 
Sans doute s’agit-il ici d’un reliquat de la version précédente du référentiel qui intégrait 
une compétence (#16) portant sur l’ancrage de l’action éducative dans le contexte socio-
écologique contemporain.  
 
Or en raison de l’importance majeure de prendre en compte les réalités socio-écologiques 
actuelles dans la formation des élèves, il est très important de conserver une compétence 
spécifique à cet effet (voir Annexe I). Il s’agit d’une question éthique fondamentale : 
l’école n’est pas une île isolée de la réalité, proposant un apprentissage découpé en 
disciplines à des élèves en solo. La gravité de la situation et l’inquiétude qu’elle soulève 
chez les jeunes interpellent la mission de l’éducation et le rôle de l’enseignant. 
 



 

 

 
 
Annexe I 
 
Compétence proposée :  
 
Ancrer son action éducative dans le contexte socio-écologique 
contemporain.  
Situer ses interventions pédagogiques au regard des réalités écologiques et sociales du 
milieu de vie des élèves afin de favoriser chez ceux-ci la construction d’une vision 
critique du monde actuel et à venir, de même que le développement d’un pouvoir-agir 
écocitoyen. 

 
Notre époque se caractérise par la détérioration croissante des conditions de vie au sein des 
écosystèmes où s’inscrit notre humanité et cette situation est étroitement liée aux diverses 
formes d’injustice et de violence socio-écologiques, de même qu’au manque de repères et 
de signification entraînant différents modes de « décrochage », de fuite et de replis 
alimentés par la peur ou le sentiment d’impuissance. Les enfants et les jeunes se montrent 
de plus en plus préoccupés par ces réalités et ils interpellent à cet effet le monde des adultes, 
dont celui de l’éducation. Il importe de contrer le risque de démobilisation face à une 
situation critique où les jeunes peuvent aisément se sentir impuissants, exclus des sphères 
de solution. Il s’agit de les accompagner dans la difficile démarche de « décodage » de leur 
monde, pour mieux y prendre part et contribuer aux nécessaires transformations. Il s’agit 
d’éviter la reproduction des schèmes sociaux (culturels, économiques, politiques et autres) 
à la base des problématiques écologiques et sociales, et de contribuer au déploiement d’un 
vivre-ensemble harmonieux au creux des milieux de vie, dont celui de l’école. En tant que 
« passeur culturel » l’enseignant est certes concerné par les profondes mutations de notre 
monde. Les questions vives auxquelles nous sommes confrontés font appel à l’engagement 
d’une citoyenneté informée, critique, vigilante, compétente, bienveillante et créative, en 
mesure de saisir les enjeux socio-écologiques et de se mettre en action. Un tel chantier 
éducatif est certes exigeant. Il fait appel à la coopération au sein de l’équipe-école ou de 
l’équipe-centre, et avec les partenaires éducatifs de la communauté. 
L’exercice de cette compétence implique également la maîtrise d’une pédagogie de 
l’interdisciplinarité et de la transversalité. Les questions d’environnement, de santé, de 
paix, de justice, de citoyenneté sont en effet indissociables et ne peuvent être abordées que 
sous une pluralité d’angles. La prise en compte du rapport aux médias est ici essentielle, 
comme fenêtres ouvertes sur le monde, mais aussi comme véhicules intrusifs de culture. 
Enfin, accompagner les jeunes dans la compréhension de ce monde – entre autres, la saisie 
du rapport entre économie, société et environnement –  leur permet de mieux s’orienter 
dans la vie et d’envisager l’entrepreneuriat dans une perspective de pertinence au regard 
de la mouvance actuelle. 
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Principales dimensions de la compétence : 
 
• S’inscrire dans un processus continu d’acquisition d’une culture générale concernant les 

réalités socio-écologiques de notre monde contemporain, en particulier celles du milieu 
où s’ancre la pratique enseignante ;  

• Saisir la diversité des « visions du monde », des propositions éthiques et des cultures 
qui fondent la relation entre société et environnement, de façon à les aborder de façon 
pertinente et critique avec les jeunes; 

• S’approprier la dimension politique du rapport à l’environnement, au sens où « politique 
» signifie « s’occuper ensemble des choses qui nous concernent tous », de façon à 
favoriser chez l’élève l’apprentissage de la discussion, du débat rigoureux et 
démocratique, et à stimuler l’engagement : comprendre pour agir.  

• Décloisonner les disciplines et travailler en collaboration autour de projets 
d’apprentissage (scolaires ou communautaires) qui ont une signification contextuelle 
pour les élèves;  

• Favoriser l’expérience « du dehors » pour développer un rapport d’appartenance à la 
nature chez les enfants et les jeunes, et pour leur permettre d’acquérir une meilleure 
connaissance et compréhension de leur milieu de vie, de même qu’un meilleur ancrage 
dans leur monde;  

• Inciter les élèves au dialogue et à la mobilisation des savoirs; valoriser la 
complémentarité des divers modes d’appréhension du monde pour mieux en saisir la 
complexité et la signification. 

• Stimuler l’apprentissage coopératif/collaboratif pour favoriser chez l’élève une 
meilleure compréhension critique des réalités socio-écologiques.  

• Stimuler l’imaginaire et la créativité pour concevoir d’autres modes de rapport 
personnel et social à l’environnement, ce monde partagé. Inviter à concevoir des formes 
d’agir innovantes. 
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Annexe II 
 
Les trois sphères d’interactions éducatives (Sauvé, 2001) 
 
 

 
 


